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	Mise en œuvre par la Turquie de contrôles sur les importations et exportations

I.  
Aperçu général/Motifs de la réforme

1. Pourquoi votre pays a‑t‑il décidé d'appliquer cette mesure?


La Turquie applique un système de contrôles sur les importations et exportations qui consiste pour l'essentiel en un contrôle exercé sur les produits, avant mise sur le marché, quand les expéditions arrivent aux douanes.  S'agissant des contrôles à l'importation, ce système consiste dans le suivi ou la surveillance, par les autorités compétentes (ministères et autres organismes publics désignés), de certains produits importés, compte tenu de considérations portant sur la santé et la sécurité des personnes, la vie et la santé des animaux, la préservation des végétaux et/ou la protection environnementale, etc.

Les lois nationales en vigueur prévoient les codes CN (Nomenclature combinée) des marchandises ainsi que la liste des certificats que doivent vérifier les douanes, les organismes qui délivreront ces certificats et la manière dont ils seront délivrés.  Ces certificats sont délivrés par les autorités compétentes, le plus souvent après vérification de plusieurs documents obligatoires (facture, certificat d'analyse, certificat sanitaire, document officiel attestant la mainlevée du produit en question sur le marché du pays d'origine, licences de production, etc.) et certains de ces documents doivent être présentés pour ainsi dire à chaque demande.  Lorsque des marchandises arrivent à la frontière, la tâche principale des agents des douanes consiste à vérifier l'existence des certificats que doit présenter l'importateur, à percevoir les droits d'importation le cas échéant et à mettre les marchandises en libre pratique.

Le Ministère de l'économie joue un rôle de coordination entre les Douanes et les autorités compétentes pour ce qui est des contrôles exercés sur certaines marchandises au stade de l'importation.  En outre, le Ministère agit en tant qu'autorité compétente pour l'évaluation de la conformité de certains produits importés, par exemple jouets, instruments médicaux, produits de télécommunications, équipements individuels de protection, batteries et accumulateurs.  Le Ministère est par ailleurs chargé de la mise en œuvre du contrôle de la qualité de certains produits agricoles, tels les fruits et légumes frais, selon les normes internationales, au stade de l'exportation et à celui de l'importation.

Cependant, un tel système concerne principalement la vérification de documents et, vu le nombre considérable d'expéditions, les contrôles ne sont pas toujours aussi approfondis qu'on le souhaiterait.  Aucune distinction n'est faite au préalable, parmi les risques qui sont associés à certains types de marchandises.  Toutes les marchandises sont traitées sur un pied d'égalité, sans exception, dans le cadre de la loi applicable.  En fait, cela signifie que d'importantes ressources financières et humaines sont investies dans l'inspection de grandes quantités de marchandises à faible risque, uniquement parce que certains règlements requièrent ce type de contrôle.

Le système traditionnel fait obstacle à l'établissement d'une bonne base de données dans laquelle figureraient toutes les opérations et toutes les données statistiques.  L'absence d'une telle base de données empêche les autorités compétentes de faire une analyse des risques et de rendre leurs méthodes plus performantes.  Avec une base de données, l'expérience tirée des résultats quotidiens d'inspection portant sur des produits souvent défectueux guiderait les autorités compétentes dans le choix qu'elles font des produits susceptibles d'inspections complémentaires, les dispensant ainsi de s'en remettre à des listes préétablies qui sont le résultat de règlements techniques abstraits.

	
Les produits soumis par les autorités compétentes à des contrôle à l'importation représentent plus de la moitié des importations totales du pays, lesquelles se sont chiffrées à 185 milliards de dollars EU en 2010, ce qui représente près de 2 millions d'opérations chaque année.  Sur ces chiffres, 350 000 certificats sont délivrés chaque année pour environ 700 produits représentant 20 milliards de dollars EU du volume des échanges commerciaux se rapportant au Ministère de l'économie.  En fait, la forte croissance du volume des échanges commerciaux, combinée à la hausse du nombre de transactions, augmente le fardeau des autorités compétentes, des agents des douanes et des négociants tout en allongeant les délais de dédouanement et entraînant des coûts considérables.

	
Pour venir à bout de tous ces inconvénients, on a institué le Système de sécurité des produits (PSS).

2. Quelle était la situation initiale?  (Autrement dit, aviez‑vous déjà engagé la mise en œuvre de cette mesure et y avez‑vous apporté des améliorations?  Ou s'agissait‑il d'une mesure nouvelle?)


Il n'existait, pour les contrôles à l'importation et à l'exportation, aucun système informatisé du genre en matière d'évaluation des risques.  Le PSS a été adopté en tant que nouveau mécanisme.


Il pourrait servir de modèle brut à d'autres institutions publiques qui procèdent elles aussi à des inspections similaires d'importations et d'exportations.  Le PSS est aussi directement applicable à d'autres institutions.  Il pourrait être facilement adapté à d'autres domaines en deçà du coût premier du développement et de la mise en œuvre.

3. A‑t‑elle été mise en œuvre dans le cadre d'un programme de réforme général ou de manière isolée?


Le projet est un projet autonome qui ne fait pas partie d'un programme général ou d'une mesure générale.  Ce projet est suivi à l'intérieur du champ d'un programme général portant sur la promotion des investissements, mais il était déjà prévu au regard des exigences techniques et administratives.  En même temps, l'harmonisation des lois dans le cadre des relations de la Turquie avec l'UE, et les priorités nationales de la "Stratégie d'exportation à l'horizon 2023", ont été prises en compte.

4. Combien de temps a‑t‑elle été en vigueur?  (Depuis combien de temps l'appliquez‑vous depuis le début de la réforme ou de la mise en œuvre)?


Afin de vérifier le fonctionnement du système, un processus pilote de mise en œuvre a été engagé en octobre 2010, avec une série de communiqués.


Le processus pilote de mise en œuvre a été lancé d'abord pour certains produits agricoles, et ensuite pour certains produits industriels.  Après des résultats encourageants, on a élargi le champ de la mise en œuvre pour y incorporer tous les produits effectivement inspectés par le Ministère et pour réaliser une mise en œuvre générale d'ici à 2012.

5. Quels avantages concrets ont été retirés de la mise en œuvre de la mesure?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)


Le PSS apporte une nouvelle compréhension de l'évaluation des risques, pour autant que soient concernés les contrôles exercés sur la sécurité et sur la conformité aux normes, et il mettra donc fin à l'époque où l'on vérifiait chaque produit à chacune des arrivées aux douanes, reconnaissant ainsi l'importance des contrôles exercés sur les produits "à risque".  Le PSS réduit les procédures administratives de même que le nombre de documents à présenter durant la procédure de contrôle, et il remplace les documents de papier requis durant les contrôles par des données électroniques fiables et à jour.  Il contribue aussi à l'efficacité des régimes de traçabilité et de surveillance du marché.  De cette manière, il vise à concentrer les capacités de contrôle sur les produits non sécuritaires ou de mauvaise qualité, à réduire la période d'attente aux douanes et à renforcer les résultats de la politique commerciale turque.  En outre, les données statistiques ont acquis un caractère instantané et plus exact, et le suivi en ligne des transactions est devenu possible.


Voici quelques exemples concrets des avantages qu'a permis la mise en œuvre de la mesure.

	a) Le système en est au stade de démarrage, mais il y a aujourd'hui 3 200 sociétés et 5 300 utilisateurs enregistrés.  Le système permet aux décideurs et aux inspecteurs de communiquer avec ces négociants, directement et instantanément.  Ils peuvent donc s'exprimer sur les ébauches des lois et procédures concernées, et ils sont informés des nouvelles lois.  Le système sert de point de contact dans les réponses aux demandes de renseignements des parties intéressées qui portent sur tel ou tel sujet.

b) Les négociants obtiennent, grâce au PSS, et pour un certain temps après la décision issue de l'inspection, le droit de déposer, sous la forme d'une demande en ligne, un appel administratif à l'encontre d'une décision défavorable.

c) Quand les formalités requièrent la présentation de données ou de pièces justificatives, le PSS accepte, 24 heures par jour et 7 jours par semaine, les copies électroniques téléchargées de ces données ou documents, afin d'accélérer la mainlevée des marchandises.  Les utilisateurs peuvent accéder au système depuis n'importe quel endroit, grâce à internet.

d) Hormis le secteur des douanes, le PSS applique la gestion des risques aux contrôles de sécurité rattachés aux importations et aux exportations, il se concentre sur les envois à haut risque et il accélère la mainlevée des envois à faible risque.  Pour l'application de la gestion des risques, le système utilise des critères de sélectivité pertinents et objectifs, par exemple le code SH, la nature des marchandises, le pays d'origine, le pays d'expédition, la valeur des marchandises et les antécédents des négociants au chapitre du respect des règles.


Suite à la mise en œuvre de la mesure, les résultats obtenus empiriquement montrent qu'une inspection technique n'a pas été jugée nécessaire pour 8 107 expéditions sur un total de 12 425, et elles ont été mises en libre circulation directement.  En outre, la durée des contrôles techniques dans le cas des exportations est ramenée à 6 heures 41 minutes 6 secondes. (Prière de noter que le chiffre donné pour la Turquie est de 3 jours dans le Rapport de la Banque mondiale de 2011 sur la pratique des affaires.) Nous pensons que le nouveau système contribuerait à hauteur de 5% à la croissance des exportations des marchandises concernées, par suite d'une réduction de 10% des coûts de la logistique (entreposage, délais d'attente, etc.).

e) Le système est capable de mesurer instantanément les statistiques pertinentes des contrôles de sécurité, par exemple le temps moyen nécessaire à la mainlevée des marchandises.  Prière de se référer au point d) ci‑dessus.
f) Le nouveau système oblige les organismes de douane et d'inspection s'occupant de contrôles de sécurité à coordonner leurs activités et à échanger des renseignements, par exemple les déclarations en douane, afin de faciliter les échanges, ce qui accélère le processus décisionnel.
g) Afin de minimiser la complexité des formalités et de simplifier les exigences de production de documents, le nouveau système permet aux décideurs de revoir les formalités et les exigences de production de documents se rapportant aux contrôles de sécurité, en tenant compte des nouvelles circonstances.  Après la révision, par exemple, le nombre requis de documents est réduit pour le processus d'inspection des importations, et, jusqu'à maintenant, quelque 3,85 tonnes de papier au total ont été économisées (réduction du nombre de documents, ce à quoi s'ajoute le téléchargement de documents).  Cette pratique écologique a permis d'épargner environ 65 arbres.


	h) Le PSS est le produit d'une technologie de l'information qui contribuerait au guichet unique.  Les mêmes documents ou données dont la production est exigée (déclaration en douane et autres autorisations d'importation) et qui sont présentées dans certains cas aux douanes et autres organismes ne sont pas demandés par les autorités chargées des contrôles de sécurité.  Par ailleurs, le Protocole sur l'échange de renseignements entre le Ministère de l'économie et le Ministère de l'environnement prévoit que les deux Ministères doivent communiquer et accepter les certificats requis obtenus à la faveur du système.


Le projet intéresse donc plusieurs questions abordées dans le cadre des négociations sur la facilitation des échanges qui sont mentionnées dans le projet de texte de négociation récapitulatif du 25 juillet 2011 (TN/TF/W/165/Rev.10).

II.  
Cadre:

6. Décrivez les modifications législatives et réglementaires notables qui ont été nécessaires. (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)


Comme on l'explique ci‑dessus, le nouveau système obligeait les décideurs à revoir les formalités et les exigences de production de documents se rapportant aux contrôles de sécurité, en tenant compte des nouvelles circonstances et des réactions des parties intéressées (négociants, inspecteurs, agents des douanes, autres organismes publics compétents, etc.).


Ces nouveaux textes de lois ont été rédigés d'après la notion nouvelle selon laquelle les lois ont été simplifiées sur les plans technique et administratif.  On a notamment favorisé la simplification en remplaçant les documents de conformité imprimés par des formulaires de conformité en ligne représentés surtout comme numéros de référence.  En outre, les communiqués mis en vigueur à l'intérieur du cadre du PSS ont été révisés pour devenir plus accessibles au lecteur et ont été harmonisés en tant que modèles.

i) Le premier texte de loi a été conçu pour définir les principes et procédures touchant l'établissement d'une base de données sur les sociétés et l'habilitation des utilisateurs qui entreprendront des procédures commerciales en leur nom dans le système au moyen d'une signature numérique (18 octobre 2010).

j) En marge de la phase pilote de mise en œuvre, plusieurs lois portant sur des produits (certains produits agricoles et produits de consommation) sont entrées en vigueur (8 décembre 2010).
k) La Loi sur l'habilitation des négociants classés dans diverses catégories de risques a été adoptée pour appliquer l'évaluation du risque (29 janvier 2011).
l) Un protocole entre le Ministère de l'économie et le Ministère de l'environnement sur l'accès au PSS, l'échange de renseignements et l'acceptation de certificats a été paraphé (28 février 2011).
m) Un protocole entre le Ministère de l'économie et le Département des douanes sur l'échange électronique des déclarations en douane et des résultats des inspections a été formulé (étape de l'avant‑projet et processus de simulation).
n) Une loi‑cadre susceptible de remplacer les lois provisoires susmentionnées et d'élargir la mise en œuvre à toutes les marchandises concernées a été rédigée en vue d'une entrée en vigueur en 2012.  La phase préparatoire a porté sur les conséquences du processus pilote de mise en œuvre et sur la rétroaction obtenue des parties prenantes.

o) Plusieurs guides de l'utilisateur et plusieurs directives ont été rédigés et mis à la disposition de toutes les parties prenantes sur les sites Web officiels.

	p) Onze communiqués entièrement nouveaux sur les inspections électroniques de certains produits agricoles et industriels ont été diffusés.
7. Décrivez tous les changements qu'il a fallu apporter à la politique ou à l'organisation administrative.


En conséquence du nouveau système, les rôles et fonctions de toutes les parties prenantes (inspecteurs, négociants, agents des douanes, courtiers, etc.) ont été adaptés et modifiés, il a fallu définir de nouvelles responsabilités, et les parties prenantes ont dû se préparer à un nouveau contexte.  Le projet s'est donc focalisé sur une stratégie de mise en œuvre efficace requérant notamment un processus décisionnel rapide, la normalisation et la documentation de toutes les procédures de contrôle à l'importation et à l'exportation et la restructuration des organes compétents.  En outre, la Turquie avait une expérience restreinte de l'analyse des risques pour ce qui concernait la répartition des marchandises entre marchandises à haut risque et marchandises à faible risque.


On a donc constitué une équipe de projet et trois départements, ainsi que le Département des technologies de l'information, à l'intérieur du Ministère de l'économie, afin d'élaborer et d'exécuter le projet.  Voici la liste des tâches principales assignées à ces départements:

q) jouer un rôle direct dans la mise en œuvre du projet et dans la coordination du suivi administratif, technique et financier du projet;

r) diriger les activités du projet et atteindre son objectif en étroite concertation et collaboration avec les parties prenantes;

s) élaborer des décisions sur les contrôles à l'importation et à l'exportation et mettre à disposition une quantité suffisante de ressources pour la mise en œuvre du projet, revoir et rédiger les lois pertinentes, etc.
III.  
Renseignements concernant la mise en œuvre:

8. Combien de temps a‑t‑il fallu pour mettre en œuvre cette mesure?  Quels aspects du processus de mise en œuvre ont pris plus de temps?


Il a fallu près de neuf mois après que l'on a eu l'idée d'introduire un tel système dans la mise en œuvre.  Le rapport de faisabilité du projet a été établi en avril 2010 par l'entrepreneur Türksat Inc., un fabricant de logiciels.  Après le rapport de faisabilité, le processus logiciel a débuté, pour se terminer en septembre 2010.  Finalement, le processus pilote de mise en œuvre a commencé le 8 décembre 2010.  Depuis, le champ de l'application a été élargi et des études de développement ont été faites pour améliorer le système.  Aujourd'hui, le cadre logiciel du projet est achevé.  Le système a atteint une certaine saturation technique et il est prêt pour l'application générale.


Au cours du projet, la description du processus de travail et la construction du logiciel ont été les deux principales parties qui ont requis le plus de temps.

	9. Enseignements tirés:  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Et comment les avez‑vous réglés?


Un programme spécifique de changements comme le PSS requiert le développement d'une vision partagée et d'une compréhension commune des parties prenantes.  Par ailleurs, le fonctionnement effectif du nouveau système, qui est conforme à l'objectif du projet, dépend dans une large mesure d'un bon niveau de communication entre les parties prenantes (organismes d'inspection, autorités douanières, négociants, autres organismes publics).  Cependant, l'établissement d'une ligne de communication est difficile en raison des divergences entre parties prenantes pour ce qui concerne les priorités, le matériel, la gestion des ressources et la connectivité.

	
Pour l'établissement d'une compréhension commune et d'un savoir commun, des réunions de consultation et des échanges de renseignements entre départements compétents ont été le point de départ absolument indispensable.  En outre, une stratégie de participation était vue comme une approche systémique pour l'édification, au fil du temps, de relations axées sur l'action.

Ce projet de nouveau système de contrôle est un logiciel d'application informatisé conçu pour être atteint à partir du Web.  Les utilisateurs autorisés devraient disposer d'une signature numérique pour avoir accès au système.  L'utilisation de la signature numérique sécurise la saisie de données et le système et rend officielles toutes les transactions électroniques.  Par ailleurs, de nombreux utilisateurs, y compris les négociants et les inspecteurs, n'étaient pas très au fait de ces nouvelles technologies et n'avaient pas les connaissances ni les aptitudes requises pour utiliser le système.  Les difficultés d'accès à internet et l'absence des ordinateurs et programmes nécessaires étaient les autres obstacles à surmonter.


Pour surmonter ces obstacles, on a organisé les programmes de formation et d'assistance technique expliqués ci‑après au point 10.

10. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.


Pour mettre sur pied ce projet et faire participer les acteurs possibles du système, un renforcement institutionnel et un renforcement des capacités étaient nécessaires.  L'objectif était de faire intervenir, en théorie et en pratique, toutes les parties prenantes concernées (autorités douanières, organismes d'inspection désignés, négociants) aux procédures intéressant le système.


On a donc, dans diverses régions et villes du pays, défini, développé et mené des programmes de formation, des séminaires et des ateliers afin de renforcer la connaissance des négociants, des inspecteurs et autres parties concernées par le système.  Leur champ a été élargi pour y inclure des programmes en technologies de l'information, des lois, des études de cas et des exercices.  Le Ministère a exploré l'environnement en permanence, avec l'aide des utilisateurs du secteur privé, pour repérer les besoins réels de formation ou de renforcement des capacités.  Le contenu du programme a été modulé selon les exigences particulières des parties concernées.

11. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?


Pour la Turquie, afin d'exploiter un système efficace de contrôles à l'importation et à l'exportation, il était nécessaire d'enrichir la capacité institutionnelle, y compris l'infrastructure des technologies de l'information (bases de données et réseaux) servant à recueillir et à traiter l'information.


En outre, comme ce projet de nouveau système de contrôle est principalement un logiciel d'application informatisé conçu pour être atteint à partir du Web, il fallait développer un logiciel spécifique entièrement nouveau.  La tâche a été accomplie par Türksat Inc., d'après les besoins du Ministère.  Par ailleurs, les utilisateurs autorisés devraient disposer d'une signature numérique pour pouvoir accéder au système à partir du Web.  En outre, tous les inspecteurs sont équipés d'ordinateurs blocs‑notes et d'un accès sans fil à internet.

12. Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?


Le logiciel du projet a été développé à la faveur d'un contrat de sous‑traitance passé avec un fabricant spécialisé de logiciels (Türksat Inc.), selon les besoins du Ministère, et compte tenu des lois, des processus de travail et des descriptions de poste.

	13. Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez‑vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)


Pour que le projet soit un succès, une diversité de méthodes et d'instruments peut servir à atteindre les résultats qui conduiront à l'objet global du projet.

	
D'abord, les lois applicables et les enseignements tirés de la mise en œuvre devraient être revus pour que le résultat recherché soit atteint.  Pour cette analyse, diverses méthodes stratégiques et institutionnelles pourraient être utilisées, par exemple l'analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces.


Durant ce processus, une intelligence commune devrait être établie parmi les parties prenantes à propos du résultat souhaité, pour une collaboration accrue.  Des séminaires, des réunions de consultation peuvent être organisées, et une plate‑forme de discussion pourrait être établie.


Compte tenu de la partie substantielle du projet, on devrait s'assurer de la participation de plusieurs parties prenantes.  La principale contribution consisterait à leur confier la gestion du projet et l'expertise technique.  Un processus d'évaluation est crucial pour définir les besoins.


De plus, on pourrait enseigner aux parties prenantes la manière d'organiser leurs activités, ainsi que les méthodes et moyens à employer pour recueillir et analyser les données, enfin le processus décisionnel dans le respect de certains délais.  Un encadrement et une communication étroite entre parties prenantes seraient nécessaires pour qu'elles soient en mesure d'assumer les nouvelles responsabilités et d'appliquer les nouvelles procédures.
14. Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe).


Faisabilité: 
70 000 livres turques (39 500 $EU)


Développement du logiciel: 
250 000 livres turques (141 000 $EU)


Équipements (ordinateurs blocs‑notes,

 
accès à internet, etc.): 
400 000 livres turques (226 000 $EU)


Matériel (serveur, licences, etc.): 
0 (existe déjà)


Maintenance: 
60 000 livres turques (33 890 $EU, 
estimation annuelle)


Formation/renforcement des capacités: 
20 000 livres turques (11 300 $EU)

Total: 
800 000 livres turques (451 690 $EU)
15. Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc. (à joindre éventuellement en annexe)


La liste des lois applicables est déjà fournie au point 6 ci‑dessus.  Comme elles sont en langue turque, elles ne sont pas annexées au présent document.  Prière de noter qu'il est possible de les obtenir sur demande.  Tous les communiqués peuvent être visionnés sur le site Web du Ministère de l'économie (www.ekonomi.gov.tr).


� Chaque tonne de papier recyclé épargne environ 17 arbres.  Source:  Purdue Research Foundation et Agence de protection de l'environnement des États�Unis, 1996.






